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Introduction de l’ouvrage

			S. Doussot, M.-A. Éthier et N. Fink

			Un ouvrage précédent (Éthier et al., 2018) avait réuni plusieurs chercheuses et chercheurs en didactique de l’histoire et de l’éducation à la citoyenneté, à la suite d’un symposium du REF (Réseau international francophone de recherche en éducation et formation), dans son édition de 2015, à propos des rapports entre pensée critique et enseignement de l’histoire. En juillet 2022, le symposium ayant entraîné la publication du présent ouvrage visait à approfondir la réflexion engagée sous l’angle des compétences critiques et des pratiques d’enquête. Les travaux autour de la question de l’apprentissage critique des élèves s’étant multipliés ces dernières années notamment en termes non disciplinaires, il devient important de confronter dans un cadre approprié les perspectives francophones actuelles, autour du dénominateur commun de l’enquête et sous l’angle d’un enseignement disciplinaire.

			Les travaux de recherche interdisciplinaires et transdisciplinaires en éducation scolaire sont en effet nombreux. Ils mettent en avant, d’une part, un certain nombre de points communs d’ordre méthodologique autour de la pratique de l’enquête ou de l’investigation. Dans certains systèmes éducatifs, d’autre part, les sciences humaines et sociales sont regroupées ; le curriculum est alors pensé à partir de thématiques à étudier sous différents angles disciplinaires, autour de problèmes dits sociétaux. Ces approches s’intéressent à des compétences transversales aux disciplines, dont l’enjeu serait de préparer directement les élèves à l’exercice de la citoyenneté, c’est-à-dire à être capables d’appréhender des problèmes qui seraient par nature non disciplinaires (Audigier, 2001). Sur un plan plus pratique, ces approches lutteraient contre un émiettement scolaire encouragé par le découpage disciplinaire et pour gagner en efficacité dans l’apprentissage des objets et la maîtrise des outils en proposant des curriculums actualisés aux enjeux du présent.

			Pourtant, épistémologiquement, le développement des compétences critiques pour appréhender le monde est indissociable d’une spécialisation, garante d’une efficacité, mais également historiquement fondée sur le développement d’outils – notamment conceptuels –  et de connaissances spécifiques. Les disciplines constituent de ce point de vue des cultures qu’il pourrait paraître vain de chercher à remplacer par des inventions scolaires ad hoc. Celles-ci risqueraient en effet de rester strictement théoriques, parce qu’issues d’un regard scolaire sur le monde. La distinction historique et épistémologique qu’opère Noiriel (1989) entre histoire et sociologie montre bien, pour ces deux disciplines, combien leurs démarches propres produisent des connaissances différentes sur les mêmes objets du monde social. L’histoire prête en effet peu d’attention aux questions préalables parce que ce qui s’impose dans l’enquête sur le passé, ce sont les sources ; à l’inverse, la sociologie s’est déployée par la construction initiale de problèmes explicites et le recours, afférent, à la production de données susceptibles de répondre à ces questionnements. Autrement dit, quoiqu’« indiscernables épistémologiquement » (Passeron, 2006), ces deux disciplines n’en constituent pas moins deux cultures disciplinaires spécifiques qui ont développé des modes d’investigation propres. Pourtant, les enquêtes proprement disciplinaires qui en résultent offrent chacune des spécificités non seulement formatrices, mais surtout susceptibles d’orienter des apprentissages eux-mêmes spécifiques.

			Le contexte politique et social actuel sollicite des capacités critiques des citoyennes et citoyens envers la diffusion massive des documents de tout type qui circulent rapidement dans les médias, y compris les réseaux sociaux, et vont de l’information officielle aux infox (ou fake news). Le monde scolaire est démuni face à cette pression informationnelle qui le concerne au premier chef parce qu’elle le concurrence dans l’accès au savoir. Les enseignants et les enseignantes réclament donc légitimement des ressources fondées et robustes pour former les citoyennes et citoyens en devenir. Or, si de nombreuses publications s’intéressent à la construction d’un « esprit critique » au-delà des disciplines (De Vecchi, 2017 ; Farina et al., 2017 ; Simonneaux, 2018), rares sont celles qui fournissent des ressources – théoriques et pratiques – adaptées au fonctionnement fondamentalement disciplinaire de l’École. De ce point de vue, la démarche d’enquête historienne offre des potentialités reconnues de traitement critique documentaire. Ce n’est donc pas une mode qui motive notre démarche, mais un rapport à la discipline historique comme pratique scientifique. Les liens entre pratique scientifique et développement des capacités critiques ne se tissent toutefois pas d’eux-mêmes. Il faut les penser, les objectiver.

			Des travaux commencent à explorer ce qui se limitait jusqu’alors à des modélisations comme la pensée historienne, pour étudier, en situation de classe, les difficultés que les élèves éprouvent dans l’exercice de capacités critiques en lien avec l’enseignement de l’histoire. Enquêter est une activité qui ne peut se réduire à l’application d’un modèle puisqu’elle suppose, précisément, de conserver la part d’incertitude et d’imagination nécessaire à toute pratique. On peut alors émettre l’hypothèse que l’enjeu didactique consiste à caractériser des opérations multiples – sans définir un ordre procédural à leur usage – et à faire vivre des expériences d’usages pertinents de ces opérations. Notre ouvrage a choisi de réunir divers travaux centrés sur cette question des liens possibles entre l’activité d’enquête en classe d’histoire et le développement des compétences critiques des élèves.

			Le symposium de 2022 proposait de confronter les approches théoriques didactiques variées des contributrices et des contributeurs pour faire le point et questionner ce que l’on sait aujourd’hui des conditions du transfert des compétences propres à la discipline scolaire histoire en direction des compétences nécessaires pour que des élèves appréhendent de manière critique des documents, qu’ils concernent le passé tout récent, l’usage actuel du passé et de la mémoire ou un passé plus ancien. Pour permettre des échanges euristiques, cette diversité des approches était cadrée par une problématique commune aux intervenants du symposium.

			Faisant suite aux travaux du REF 2015 (Éthier et al., 2018) organisés autour de questionnements épistémologiques fondamentaux (rapports entre disciplines scolaire et savante, critique documentaire, pensée et esprit critique), le symposium 2022 s’est centré sur le rôle pivot que joue le concept d’enquête (Dewey, 1993 ; Fabre, 2019) dans nombre de situations scolaires et de travaux de recherche en didactique de l’histoire. L’enquête constitue de ce point de vue un médium pour penser les rapports entre textes de savoir et pratiques de mise en texte. Les contributions au symposium émanent d’horizons de recherche divers, mais sont cadrées par la question commune de l’enquête. Elles ont ainsi mis au travail différents problèmes : les rapports entre les pratiques d’enquête et l’acquisition de compétences critiques en situation scolaire ; les conditions du transfert d’une enquête historienne scolaire à des événements ou phénomènes d’actualité ; les supports possibles à l’enquête historienne scolaire ; les conditions d’un apprentissage historique des rapports entre présent des élèves et passé mis en discussion (en classe ou dans leur environnement social).

			Les échanges, riches des contenus variés des contributrices et des contributeurs, des croisements des approches théoriques puisant dans différents contextes géographiques, nous conduisent à proposer un ouvrage qui organise une reprise des textes et des discussions du symposium, selon une redéfinition de l’objet d’étude et de l’angle d’observation. Nous détaillons maintenant ces deux composantes de l’ouvrage, avant de présenter son organisation.

			1.	L’objet de l’ouvrage : enseigner l’histoire par l’enquête pour développer des compétences critiques transférables

			L’ouvrage prend d’abord l’enquête comme entrée thématique, comme objet du monde enseignant qui gagne du terrain tant chez les praticiennes et les praticiens que dans les recherches en didactiques disciplinaires. En effet, enseigner par l’enquête parle d’abord aux enseignants et enseignantes parce que cela constitue une tradition pour l’enseignement de l’histoire dans de nombreux pays, notamment par la mise en œuvre d’études de documents. Cependant, évoquer l’enquête comme dispositif d’enseignement ne relève pas en soi du champ de recherche de la didactique de l’histoire : celui-ci constitue plutôt l’enquête en concept et vise à élucider les conditions pour que certaines activités de recherche des élèves, cadrées par l’enseignant ou l’enseignante, conduisent à des apprentissages. Le rapport à l’enquête qui domine dans le monde de la pratique est en effet celui des modalités d’enseignement dont la variété constitue un souci professionnel pour les enseignantes et les enseignants. L’enquête permettrait, sous cet angle pratique, de mettre en place des dispositifs motivants, censés amener les élèves à construire leurs propres savoirs. La question est alors celle des consignes et des supports pertinents, en particulier pour faire étudier par les élèves un corpus de documents à l’aide d’une série de questions, selon des techniques critiques qu’il s’agirait de leur faire appliquer. Or, du point de vue de la recherche didactique, faire enquêter, c’est rendre possibles certaines activités intellectuelles des élèves caractérisées par l’incertitude, les tâtonnements et les explorations. Pour autant, penser didactiquement l’enquête – comme pratique incertaine et imaginative – n’implique pas de faire mener constamment des enquêtes aux élèves. L’enquête est donc appréhendée ici sous l’angle scientifique d’un « paradigme » de l’enquête : une construction théorique qui offre un point de vue sur la pratique qui ne la recouvre pas, mais l’interroge.

			Une fois posé comme point de vue théorique, ce paradigme de l’enquête ouvre le champ des pratiques possibles, dans la mesure où celle-ci désigne un type d’activité universel que l’on peut rattacher à de nombreux champs, allant du roman policier à l’investigation du médecin ou du chimiste, en passant par des situations quotidiennes et domestiques. Pour les enseignantes et les enseignants, une telle diversité des références est gage d’analogies directes avec les élèves et de leviers de motivation. Elle est didactiquement le gage d’une appréhension spécifique de l’activité scolaire, en particulier dans l’incertitude et l’indéfinition d’origine qu’elle suppose en général, par contraste avec le guidage serré d’une série de questions sur un corpus de documents. Enquêter est une activité productive de savoirs, mais ouverte et faiblement cadrée par des procédures. De ce fait, l’enquête pour enseigner est un objet de tension dans le métier d’enseignement de l’histoire (et sans doute au-delà dans les autres sciences sociales et les sciences de la nature) : il est perçu positivement comme pouvant laisser une marge de manœuvre formatrice aux élèves, mais en même temps comme présentant le double danger que ces derniers ne se saisissent pas de cette opportunité ou se laissent au contraire emporter trop loin des enjeux d’apprentissage.

			Du côté des didacticiens et didacticiennes, l’intérêt pour ce paradigme est lui aussi grandissant, sous l’angle d’« enquêter pour savoir », comme dit le titre de l’ouvrage de Ladage (2017). Ce faisceau de recherches prend appui sur des travaux inspirés d’un renouveau de pertinence des écrits de John Dewey (Cariou, 2022 ; Fabre, 2009, 2015, 2017 ; Sensevy, 2011) et en particulier de sa théorie de l’enquête (Dewey, 1993), laquelle fait de cette activité humaine un enjeu social majeur, qui n’est pas réservé aux scientifiques. Ces travaux, comme d’autres qui ne réfèrent pas centralement à Dewey (Éthier et Lefrançois, 2019), soulignent avant tout la spécificité de l’activité d’enquête comme travail de recherche, par opposition avec l’activité qui consiste à chercher une (bonne) réponse à faire valider par l’enseignante ou l’enseignant. Autrement dit, ce qui vaut dans la recherche par enquête, c’est le processus non linéaire consistant à ne pas se contenter de la première réponse logique ou réaliste, mais à l’évaluer et la confronter à d’autres réponses ou à d’autres questions possibles. On y retrouve l’incertitude de la pratique scientifique dans toute sa potentialité, celle qui mêle l’imagination alimentée par les expériences et les idées des individus, et les informations partielles et singulières sur lesquelles porte directement l’enquête (des documents fournis, des événements à expliquer, etc.). Ces caractéristiques de l’enquête comme pratique spécifique, mais incertaine, font écho à la question prégnante depuis deux décennies dans le monde de l’éducation et de la formation du développement des compétences.

			Si l’enquête comme objet est aujourd’hui en majorité traitée dans le monde de l’éducation de manière générique, comme chez Ladage (2017), nous nous proposons de faire un pas de côté pour référer notre réflexion à une perspective de développement de compétences citoyennes critiques dans le cadre de l’organisation disciplinaire de l’école. Toutefois, la question du transfert de ces compétences d’un domaine à l’autre, d’une approche à l’autre nous intéresse au même titre que celle de leur développement pour contribuer à un projet éducatif commun à toutes les disciplines. Si les élèves apprennent l’histoire en classe, et surtout s’ils et elles apprennent des compétences spécifiques à cette discipline, ce n’est pas dans une perspective de formation au métier d’historien ou d’historienne, mais dans une perspective de formation citoyenne.

			Dans cet ouvrage, il s’agit donc d’explorer les conditions de ce type de transfert, d’observer dans des situations d’histoire scolaire ce qui peut tenir d’un double travail de critique documentaire et de critique des interprétations, travail qui pourrait s’appliquer à la lecture ou l’écoute de productions quotidiennes et médiatiques (au sens large du terme). La finalité de l’enseignement par l’enquête, comme objet d’enseignement premier, se déploie alors en enseignement de l’enquête, c’est-à-dire en développant des compétences à enquêter sur le monde social selon des modalités qui réfèrent à l’enquête historienne. Il faut insister cependant sur le fait que nous examinons bien, didactiquement, les spécificités disciplinaires de l’enquête historienne et leurs conditions de transposition à l’histoire scolaire et, par cette dernière, à l’enquête sur d’autres situations sociales. En l’espèce, l’enquête historienne repose sur des compétences particulières, différentes d’autres sciences sociales comme la sociologie ou la géographie, et ayant des caractéristiques se trouvant au cœur de nos investigations. En particulier, l’enquête historienne met aux prises, à propos d’un événement ou d’un phénomène social, à la fois une critique documentaire et une critique des interprétations. Elle porte sur des documents qui témoignent d’un événement passé et qu’il s’agit d’interroger ; elle ne peut produire de nouveaux documents, mais elle peut engager de nouveaux questionnements.

			2.	La démarche : approche didactique des composantes d’un curriculum renouvelé

			L’objet de l’ouvrage ainsi cerné, il s’agit maintenant de donner à voir l’angle par lequel nous l’observerons et l’analyserons. Quels questionnements et types d’explications mobilisons-nous ? Cette question est importante pour donner à l’ouvrage une unité : il ne s’agit pas de juxtaposer des études indépendantes sur l’enseignement de et par l’enquête, mais de produire un ensemble qui fasse corps en mobilisant, dans chacun des chapitres, des catégories et des questions qui les relient. L’ouvrage discute les enjeux du thème, il ne se contente pas de l’illustrer. Cette unité est d’abord problématique et se fonde sur le point de vue théorique de l’enquête comme analyseur didactique de l’enseignement-apprentissage. L’enquête sert donc à observer, penser et comparer les situations de classe et les questionnements variés présentés dans chacun des chapitres, elle ne suppose pas qu’on retrouve dans le réel de ces situations et de ces questionnements des enquêtes dont il s’agirait de mesurer l’écart avec une modélisation idéale. Autrement dit, si émerge au fil de l’ouvrage une modélisation idéaltypique de l’enquête historienne scolaire, elle n’a qu’une existence théorique dont la visée est euristique. Sur cette base problématique, deux niveaux sont à distinguer.

			À un premier niveau, le cadrage de l’ouvrage est didactique. Sous ce point de vue scientifique, les composantes des situations observées sont considérées comme faisant système, autour du triangle formé par les savoirs visés, ceux mis en jeu par les enseignantes et les enseignants, et ceux mis en jeu par les apprenantes et les apprenants. Le système en question n’étant isolé ni réellement ni théoriquement de son environnement, il est saisi dans ses relations avec les savoirs historiques (de référence, certes, mais aussi ceux qui circulent dans la société), les savoirs sur l’enseignement et les apprentissages (notamment ceux qui marquent la tradition disciplinaire scolaire), les attentes de l’institution éducative qui gère l’école et les demandes sociales plus larges qui structurent un système d’attentes plus ou moins prégnant. S’il entre de manière singulière dans l’observation, chacun des textes propose la description et l’analyse de situations, et met systématiquement en relation les éléments privilégiés avec les autres composantes pertinentes du système didactique et de l’environnement avec la construction de sa problématique didactique.

			S’agissant de l’enquête comme analyseur, le regard didactique se spécifie dans deux directions dans les chapitres de l’ouvrage.

			D’une part, le noyau conceptuel de l’enquête vaut par sa capacité à saisir les manipulations successives, dans la classe, des savoirs mis en jeu par l’enseignant ou l’enseignante, par les élèves et par les instances de détermination des savoirs de référence (les programmes officiels, mais aussi l’historiographie correspondante). L’enquête est un concept didactique par sa capacité à rendre compte de ces manipulations dans leur dimension d’incertitude et de critique, c’est-à-dire par sa capacité à décrire les processus de construction et de mise en question – et vice versa – des hypothèses, des faits et des explications sur le passé pris pour objet de travail en classe. L’appui sur les travaux de Dewey (1993, 2014 ; Fabre, 2015) nous conduit à souligner que, dans notre approche problématique collective, l’enquête s’oppose à l’idée de vérification : elle ne vise pas la production de certitudes qui seraient fondées sur des preuves tangibles, elle vise l’élaboration progressive et simultanée d’explications possibles et d’évaluations comparées de ces explications possibles ; autrement dit, la logique est celle d’« une enquête sur l’enquête » (Fabre, 2017, p. 111). Sous cet angle, les observations des différents chapitres se font selon un empan large qui va de la succession de tâches pilotées en entier par l’enseignante ou l’enseignant, jusqu’à des moments d’autonomie des élèves qui, ensemble, explorent, évaluent et modifient leurs hypothèses, faits et explications de l’événement ou du phénomène en jeu.

			D’autre part, ces descriptions de manipulations de faits et d’idées sous le prisme de l’enquête sont rapportées à différentes composantes de l’environnement du système didactique observé. Elles peuvent être comparées aux démarches scientifiques de référence – les enquêtes des historiennes et des historiens se rapportant à des travaux épistémologiques – mais aussi à d’autres types d’enquêtes (des modalités habituelles de la discipline scolaire, d’autres institutions comme la police et la justice, le journalisme, la littérature, etc.). Plus largement, les activités de classe pensées comme enquêtes sont rapportées aux attentes scolaires (instructions officielles, représentations des enseignantes et enseignants…) et aux demandes sociales sur l’apprentissage des capacités intellectuelles critiques des citoyennes et citoyens en devenir. Elles sont enfin ancrées dans des environnements effectifs variés qui contraignent les démarches de recherche : les musées, les lieux de mémoire, les études de documents, les valeurs mobilisées, par exemple autour du postcolonialisme.

			Ainsi cadrés, les chapitres de l’ouvrage mettent en jeu des éléments divers de l’enquête comme analyseur, susceptibles de rendre compte des phénomènes didactiques observés. Ces éléments constituent une part importante du savoir didactique produit par ce travail collectif, car ils ne découlent pas directement du savoir de référence, comme une représentation un peu rapide de la didactique et de la notion de transposition pourrait le laisser penser. Ainsi, nous nous intéressons aux changements de nature de l’enquête lorsqu’elle sert à enseigner et devient objet d’apprentissage. Dès lors, la modélisation de l’enquête – comme solution d’enseignement qu’il s’agirait ensuite de diffuser – n’est pas une fin en soi. La finalité est plutôt de mieux connaître les conditions d’accès des élèves à la culture d’enquête critique produite par les historiennes et les historiens au fil des siècles. On ne peut espérer que cet accès repose sur une sorte de transposition ultime et efficace en elle-même : la culture en question est bien trop complexe pour imaginer la réduire à des procédures à appliquer. Nos modélisations sont donc des outils intermédiaires et temporaires de formation de l’esprit. Ces deux caractéristiques spécifient fortement leur ancrage dans le champ didactique.

			Il s’agit d’outils intermédiaires d’abord, entre la pratique réelle et ce qu’en maîtrisent déjà les élèves, en cela que l’activité d’enquête scolaire, en tant qu’elle est (trans)formatrice, est un équilibre entre ce que les enseignants et les enseignantes transmettent et ce qu’ils et elles font construire par les élèves. Elle n’est donc pas un morceau du réel visé, car le réel de l’activité d’enquête vaut comme jeu social (Cariou, 2022 ; Sensevy, 2011), et non comme succession de tâches discrètes. Cet équilibre révèle une double tension éminemment didactique, qui constitue l’une de nos principales problématiques : enseigner par l’enquête doit faire sens en lui-même pour les élèves – ils et elles doivent faire l’expérience d’une enquête complète parce que l’idée d’enquête partielle est un non-sens. En même temps, ce qui est attendu d’eux et d’elles dans une séquence d’enseignement ne peut être que partiel, parce qu’ils et elles ne peuvent tout apprendre de l’enquête en une seule séquence. Ces outils conceptuels de modélisation sont, en second lieu, temporaires. Ils sont nécessairement pris dans une progression qu’il s’agit aussi de documenter (en termes de didactique développementale ou curriculaire). Une telle progression immanente à l’idée de curriculum détermine le rapport des responsabilités de l’enseignante ou de l’enseignant et des élèves, et sa dynamique.

			3.	Structuration de l’ouvrage

			Chacune des trois parties de l’ouvrage prend un angle simple : d’abord une entrée par l’activité d’enseignement, ensuite par les élèves et leurs apprentissages, enfin par les enjeux pour la recherche en didactique de l’histoire. Dans chacune de ces parties, l’enquête joue des rôles différents. Dans la première partie, elle est prise comme analyseur des choix pédagogiques qui s’offrent aux enseignantes et aux enseignants pour explorer certains domaines d’apprentissage particulièrement d’actualité du point de vue des attentes sociales pour la formation des citoyennes et citoyens en devenir : la pensée historienne critique, l’usage du numérique comme mode de gestion des données massivement disponibles sur le passé, le transfert de compétences curriculaires dans un contexte extérieur à la recherche, le postcolonialisme et l’apprentissage dans un environnement muséal. Ces quatre chapitres donnent à voir des conditions pour déployer un enseignement par l’enquête historienne.

			Dans la deuxième partie, l’enquête permet d’analyser ce qui est en jeu dans les apprentissages des élèves du point de vue de la capacité critique pour observer le passé. Les deux premiers chapitres portent sur des situations d’enseignement dans lesquelles les élèves visitent des lieux de mémoire (un musée dans un appartement d’une cité d’Aubervilliers, le site d’Oradour-sur-Glane), et traitent de la relation mémoire/histoire chez les élèves. Les deux autres chapitres rendent compte de situations plus classiques d’études de documents. C’est ici le détail des processus scolaires de manipulation des faits, d’interprétations et d’explications qui est ausculté (dans une expérimentation didactique et dans une situation plus ordinaire).

			Dans la troisième partie, la référence à l’épistémologie de l’histoire, prise sous un angle didactique, est centrale. Les deux premiers chapitres contestent des théories déjà bien ancrées dans le champ de la didactique de l’histoire. Dans le premier chapitre, l’occasion d’une étude de cas révélatrice conduit l’auteur et l’autrice à rapporter leur théorie (TACD, Théorie de l’action conjointe en didactique) au rôle qu’y joue ou non l’épistémologie de l’histoire lorsqu’il s’agit de référer à l’activité de classe comme enquête. Cela conduit à un croisement avec le cadre théorique de l’apprentissage par problématisation. Pour les trois auteurs et autrice du chapitre suivant, la démarche est quantitative et s’appuie sur des séries de données produites pour évaluer le niveau de mobilisation des euristiques historiennes, proposées par les travaux états-uniens, chez les élèves québécois du secondaire. Enfin, dans le troisième chapitre, c’est par l’intermédiaire des interactions entre chercheurs, chercheuses et enseignants, enseignantes, dans une recherche collaborative comparatiste, que les enjeux conceptuels et pratiques de la recherche didactique sont posés. Enjeux en termes d’intercompréhension entre registre didactique et registre de la pratique (pédagogique au sens de Durkheim), et en termes de focalisation sur les activités intellectuelles de recherche des élèves.
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Première partie

			Les enjeux didactiques de l’enquête pour enseigner l’histoire

			 

		


		
			
Chapitre 1


			
L’enquête en didactique de l’histoire : revue de textes

			Élise Guenoux

			La classe d’histoire est, avec la classe de philosophie, celle où le professeur parle le plus et par conséquent celle où il risque de trop parler… […] Dans l’enseignement de l’histoire, le péril, c’est l’inertie de l’élève1.

			À lire cet extrait des instructions ministérielles de 1890, rédigées de fait par Ernest Lavisse (Héry, 1999), le constat de la passivité des élèves en classe d’histoire est ancien. Discipline scolaire dans laquelle le récit des enseignantes et enseignants prend une place importante, l’histoire à l’école se résume souvent à mémoriser des informations. Cet enseignement descendant laisse peu de place au développement de compétences critiques citoyennes. Si l’on admet que l’apprentissage en histoire ne peut se résumer à la transmission d’informations historiques que les élèves n’auraient qu’à réciter, il nous faut identifier ce que veut dire faire de l’histoire en classe. Nous nous interrogeons sur les modalités de transposition de la pratique historienne à l’école : qu’est-ce que les élèves pourraient apprendre, en questionnant les documents d’une façon qui aurait à voir avec l’histoire savante ? Nous envisageons l’histoire comme une discipline donnant aux élèves l’occasion de répondre à des questions qu’ils se posent sur des situations vécues par les sociétés, qu’il s’agisse de sociétés lointaines ou de la leur.

			Notre réflexion s’appuie sur des travaux en didactique de l’histoire datant des années 1990 que nous envisageons comme un état des lieux de l’enseignement de l’histoire à l’école et dans le secondaire. Partant de ce que l’on peut observer en classe d’histoire, ces ouvrages renseignent leurs lecteurs sur l’obstacle que peuvent constituer des tâches scolaires très éloignées de la discipline de référence. Par ces écarts constatés et documentés entre pensée historienne et activités scolaires, ils permettent d’envisager ce que pourrait être un apprentissage de compétences critiques historiennes et ouvrent ainsi des pistes pour construire des séquences expérimentales. Les curriculums ne seront que brièvement évoqués ; nous nous centrons sur les pratiques de classe effectives.

			Nous avons fait le choix de nous appuyer sur les synthèses suivantes : Moniot (Didactique de l’histoire, 1993), Lautier (Enseigner l’histoire au lycée, 1997) et Martineau (L’histoire à l’école, matière à penser, 1999). Nous en disons quelques mots afin d’expliquer notre choix. 

			Précurseur de la didactique de l’histoire en France, Henri Moniot brosse dans son ouvrage un portrait réaliste de l’enseignement de l’histoire, décrivant le gouffre entre ce qui se passe en classe et la pratique intellectuelle de l’histoire.

			« L’histoire est une matière où la séparation est complète entre son référent apparent et sa réalité pratique et intellectuelle. Elle traite du passé, semble y transporter, le restituer, le faire parler. Mais, bien sûr, tout se passe aujourd’hui et dans la tête. On n’attend pourtant pas couramment que ce rapport de connaissance soit enseigné. Même les remarques toutes méthodologiques qui sont faites sur le savoir historique et sur sa construction conspirent surtout à garantir la validité de ce qu’on enseigne, et ne minent pas l’impression que c’est le passé qui parle par l’histoire. Enseigner le passé, oui, mais sa pratique intellectuelle ? » (Moniot, 1993, p. 37).

			Nicole Lautier propose une réflexion sur l’enseignement de l’histoire au lycée. Elle aborde la question de la causalité, ou encore la place du récit en classe. Ses recherches, fondées sur l’observation des classes et des entretiens avec des enseignantes et enseignants, nous donnent des explications sur les écarts qu’avait documentés Moniot, et nous permettent de penser les conditions d’une pratique de l’histoire en classe.

			Robert Martineau, en référant aux travaux d’Athanases, Lukacs, Haddock, Thornton ou encore Stearns, a contribué à diffuser la pensée historique dans l’espace francophone. Il en envisage les conditions de transposition à l’école, dans la perspective du développement de compétences citoyennes.

			Ces travaux nous permettent de proposer quelques conditions à la transposition didactique de la pratique historienne. Nous complétons notre revue avec les travaux d’Audigier (1995, 2005) et de Tutiaux-Guillon (2003). Ces lectures nous aident à identifier ce qui, dans la classe, peut faire obstacle à une initiation de l’enquête historienne, en nous plaçant du côté des élèves : quels rapports les apprenants entretiennent-ils avec les savoirs historiques ? Comment la forme scolaire peut-elle rendre difficile l’évolution des pratiques des élèves ?

			L’enquête historienne renvoie à la pensée historienne comme pratique, à la fois par la démarche intellectuelle et via les tâches à mener. Nous distinguons trois types d’activités intellectuelles qui nous semblent pouvoir être mises en lien avec le processus d’enquête historienne : l’identification de la source comme document à questionner, l’interprétation du document donnant lieu à une discussion et conduisant à la construction de faits, et l’écriture narrative de l’histoire2. Pour chacune d’elles, nous analysons, au regard des travaux en didactique précités, l’écart entre les tâches attendues des élèves en classe et les activités intellectuelles historiennes, afin d’envisager les conditions d’une transposition didactique de l’enquête historienne.

			D’abord, nous abordons la question de l’usage du document en histoire scolaire ; la trace est constituée document, elle est interprétée pour proposer une explication. En classe, les élèves ont une vision réaliste du document, comme s’il donnait directement accès au passé. Enquêter sur ce qui s’est passé, c’est envisager autrement ces discours du et sur le passé, comme des informations à questionner.

			Ensuite, nous relevons que le résultat de la recherche historienne est transposé dans la classe sous la forme d’une vulgate à mémoriser. Réintroduire la controverse dans la classe permettrait de donner à voir un élément majeur de l’enquête historienne : la nécessité d’argumenter puisqu’on peut expliquer autrement.

			Enfin, nous nous questionnons sur la place de l’écriture de l’histoire en classe. Plutôt que des exercices de style prétextes à la récitation de faits historiques mémorisés, nous envisageons la mise en récit comme une activité visant à produire de l’argumentation.

			1.	Sur la question de l’usage du document en classe d’histoire

			Les historiennes et historiens travaillent à partir de sources. La trace est constituée document par leurs questionnements. Ce que nous nommons document en classe d’histoire ne relève pas tout à fait de la même définition. Il peut s’agir d’une trace du passé transcrite ou reproduite, retravaillée à des fins éditoriales et pédagogiques. Nous faisons aussi référence à des sources indirectes, comme les récits proposés aux élèves dans le manuel. Dans la classe, on peut distinguer deux catégories de documents : ceux qui sont des objets de travail et sur lesquels porte en général une consigne de recherche d’information, et ceux qui sont « le cours », c’est-à-dire les informations à mémoriser. Schématiquement, on peut voir dans les exercices académiques classiques (étude de documents et dissertations) la distinction entre ces deux types de sources. Nous les abordons indifféremment ici, car, même si la consigne demandée aux élèves diffère, le rapport à ces différents documents témoigne, pour les auteurs que nous avons consultés, de l’idée très prégnante dans l’enseignement de l’histoire d’un passé transparent. À l’école, faire de l’histoire se réduit, à partir de ces sources, à lister un certain nombre d’informations à retenir.

			L’objet du savoir en classe d’histoire est fortement lié aux faits historiques construits et mis en récit par la recherche : « ce que l’école enseigne n’est ni légendaire, ni trop partial, ni périmé. Résolument informé, l’enseignement prend aux historiens des connaissances factuelles de bon aloi, et beaucoup de leurs mises en forme. Il leur prend bien plus encore : des problèmes et des intelligibilités » (Moniot, 1993, p. 31). Les faits énoncés sont fiables au regard de l’histoire savante. Le problème est qu’ils ne sont pas exposés comme des résultats scientifiques, mais comme une vérité. Cette différence observée entre l’histoire savante et l’histoire scolaire compromet la possibilité d’envisager un cours d’histoire comme une enquête.

			« En démocratie, redisons-le, le citoyen doit être capable de penser par lui-même, de se renseigner, d’analyser, de critiquer, de choisir, de discuter, de participer, de s’engager, etc. Pour entraîner à l’exercice de telles capacités, l’acquisition du récit figé d’un passé révolu est de peu d’apport. L’histoire n’est pas un réservoir de réponses toutes faites aux problèmes du présent. » (Laville, 2003, p. 239).

			« L’histoire est un « produit » prédigéré, sous la forme d’un texte qui serait une synthèse des résultats de la recherche, qu’il n’y aurait plus qu’à apprendre et réciter pour prétendre faire de l’histoire à l’école. » (Martineau, 1999, p. 109).

			Ces avertissements posés, nous nous interrogeons sur la place du récit en classe. Associé pendant un certain temps à l’idée de roman national et d’une histoire instrumentalisée, au service du politique, il serait à l’opposé d’une histoire critique. Lautier montre dans ses recherches la réticence du corps enseignant concernant l’usage du récit, « plaçant le cours magistral du côté de l’histoire des faits et la pédagogie active du côté de la réflexion » (Lautier, 1997, p. 36). Elle remarque aussi que les travaux de Ricœur, réhabilitant le récit, n’ont émergé que tardivement dans la formation universitaire, et sont alors peu mentionnés du côté des recherches en didactique. Pourtant, le récit historien est un support à ne pas négliger pour montrer aux élèves comment les faits sont construits. L’écriture narrative permet de relier les différents tenants expliquant ce qui est advenu. Synthèse de l’hétérogène, le récit est plus qu’une liste de faits historiques, c’est la « coordination soit entre évènements multiples, soit entre causes, intentions, et aussi hasards dans une même unité de sens. L’intrigue est la forme littéraire de cette coordination » (Ricœur, 2000, p. 313).

			Pour un usage pertinent du récit en histoire, il est nécessaire de bien mettre en évidence ce qui le distingue du récit de fiction. Lautier insiste sur la pratique des coupures épistémologiques dans l’histoire savante, par le travail critique autour de la preuve documentaire et par l’explicitation des questionnements. Or l’idée que le récit est une interprétation est passée sous silence. Une analyse des récits dans les manuels scolaires illustre ce problème. Les chercheurs ont comparé les récits de cinq manuels avec des ouvrages d’historiens. Dans le texte des manuels, l’énonciateur est effacé, « tout se passe comme si les évènements se racontaient tout seuls […] l’écriture de l’histoire suit l’ordre chronologique, comble les vides, gomme les incertitudes, il ne peut y avoir de lacunes. C’est un récit complet et fermé sur lui-même qui légitime toujours sa fin » (Leduc, Marcos-Alvarez et Le Pellec, 1994, pp. 143-145, cité par Lautier, 1997, p. 29). De plus, les entités sont réutilisées, parfois définies, mais jamais questionnées, alors qu’il s’agit bien de catégories construites.

			« Tous les individus, tous les paysans, tous les ouvriers d’une certaine communauté ne pourront jamais être présentés, et pourtant, à arrêter trop vite le cadre définitoire de l’entité qu’ils forment, on risque d’ignorer la difficulté des récepteurs, des élèves, à s’approprier des connaissances, à se construire une représentation des acteurs collectifs. » (Lautier, 1997, p. 47).

			L’enjeu serait que les élèves questionnent ces entités, en créant ainsi des temps « semblables à l’élaboration du chercheur, moments de réflexion qui donnent à la discipline son caractère scientifique » (Lautier, 1997, p. 54). Il est donc question ici de ne pas simplement définir, mais de conceptualiser.

			Ces réflexions nous amènent à interroger l’acte d’apprendre et revenir sur cette illusion de la transmission de connaissances : « Connaître est un processus éminemment actif qui procède du sujet qui apprend ; on ne peut donc pas apprendre à la place d’un autre et on ne peut recevoir la connaissance d’un tiers ou d’une source d’information » (Martineau, 1999, p. 136). Ce constat invite à ne pas confondre l’information, qui se transmet, et la connaissance, que l’on construit. « Apprendre, c’est transformer en savoir existant à l’aide d’informations provenant de l’environnement, c’est modifier la structure cognitive constituée de l’ensemble des savoirs antérieurement intégrés depuis la naissance » (Martineau, 1999, p. 158)3.

			Il reste encore à déterminer quels faits on cherche à faire construire par les élèves. Pour Martineau, les enseignantes et enseignants mêlent dans leur récit des faits bruts à des faits construits par la recherche, sans qu’il soit nécessaire de les distinguer auprès des élèves ni de justifier cette sélection. Ces faits ne sont pas la finalité du cours, ce qu’il faut mémoriser ; ils sont ce qui sera mis au travail dans le cadre d’une investigation. « Les faits sont essentiels pour inculquer les compétences nécessaires à l’analyse des cultures et des sociétés, mais ce sont des outils et non des objectifs en soi »4 (Stearns, 1993, p. 131, cité par Martineau, traduction libre).

			Nous avons évoqué dans cette première partie comment le récit est présent dans la classe, mais qu’il apparaît comme la forme narrative d’un passé transparent, directement accessible. Le récit ne peut être critiqué que du point de vue de son rapport à la vérité, alors qu’il importe, dans la perspective d’une initiation à l’enquête historienne, de l’envisager comme un document à questionner pour en construire le sens. Appréhender le récit comme un document à comprendre, c’est poser la question du point de vue en histoire, à la fois celui de l’énonciateur du document en question (le récit comme interprétation d’un événement du passé) et celui du lecteur du document (l’explication de l’événement comme interprétation du récit).

			2.	Sur la question du point de vue en classe d’histoire

			Il y a bien eu une évolution de la façon d’appréhender le document historique dans son rapport à la vérité, au moyen d’une transposition de la méthode critique historique, mais il semble beaucoup plus rare d’observer dans la classe d’histoire une prise en compte de l’histoire comme interprétation ou comme point de vue sur le passé. Pourtant, dès 1995, Audigier relève une tendance en ce sens :

			« L’élève est invité à adhérer à ce qui lui est enseigné, à la fois parce que c’est la représentation légitime de la communauté politique dans laquelle il vit, mais également parce que cette représentation est une, la (?), représentation vraie. D’un autre point de vue, mais de façon plus récente, la formation intellectuelle est censée inclure une dimension critique, c’est-à-dire non seulement cette exigence du vrai, mais également la reconnaissance que tout discours est construit d’un certain point de vue, selon une problématique clairement énoncée. » (Audigier, 1995, p. 67).

			Dans cet article, Audigier montre comment la forme scolaire classique fait obstacle à la conception de l’histoire comme interprétation du passé. Le modèle des 4R repris ci-dessous décrit une histoire enseignée lissée. Les controverses sont tues, les faits historiques apparaissent comme des vérités indiscutables et consensuelles. Cela engendre chez les élèves une conception réaliste de l’histoire, les faits ne sont pas compris, discutés, contredits. Ils sont connus et retenus, il n’y a qu’à savoir s’ils sont vrais ou faux. Si les faits renvoient à ce qu’il s’est passé, il n’y a qu’à les découvrir, et non les construire. Ils sont en quelque sorte révélés. Une fois transposée à l’école, il ne reste de l’histoire savante qu’un récit dogmatique.

			« Ce modèle républicain de l’enseignement de l’histoire et de la géographie fonctionne sur quatre caractères :

			– Les résultats. On enseigne pour l’essentiel les résultats, c’est-à-dire ce que l’on sait de tel ou tel objet, ce que l’on tient aujourd’hui pour vrai. La discipline scolaire éloigne à la marge ce qui met en doute, ce qui interroge les savoirs. La dimension critique se résume avant tout à un contrôle de la vérité des assertions.

			– Le référent consensuel. Pour construire, dans l’espace et le temps scolaires, un monde accepté par tous, il faut gommer les débats et les oppositions qui sont ceux et celles des hommes et des sociétés lorsqu’ils parlent d’eux-mêmes, de leurs visions du monde, de leurs mémoires, de leurs territoires.

			– Le refus du politique. Afin de ne pas prêter au soupçon d’une détermination politique des savoirs, il faut toujours se caler et se justifier sur les savoirs scientifiques homonymes, faire comme si ceux-ci étaient les seuls inspirateurs des savoirs scolaires, et surtout ignorer les enjeux politiques, idéologiques et éthiques qui sont autant constitutifs de ces savoirs que les dimensions strictement scientifiques.

			– Le réalisme. En enseignant les résultats, en faisant comme si tout cela était vrai, par sa forme même, par les exercices et les évaluations qu’elles mettent en œuvre, l’histoire et la géographie font comme si elles disaient la réalité du monde passé et présent. Elles font croire que cette réalité est directement appréhendable et compréhensible moyennant quelques procédures raisonnées. Elles effacent le rôle des langages et des points de vue dans la construction des textes historiens et géographes, qu’ils soient scientifiques ou scolaires. Elles ignorent le rôle des langages comme producteurs de sens, de manières de penser le monde. » (Audigier, 1995, p. 72).

			Comment sortir de cette histoire lissée et figée à l’école et envisager la construction de faits historiques par les élèves ? Il importe de changer le statut du document en classe : plutôt que d’être la réponse à la question, il doit être ce qui pose problème.

			« La question centrale n’est pas le nombre de périodes historiques ou de genres littéraires auxquels l’élève a été exposé, mais les types de problèmes analytiques qu’il a rencontrés et qu’il a appris à résoudre. La capacité à utiliser des informations, et une bonne maîtrise de la manière de les trouver, sont bien plus importantes que de savoir mémoriser. Construire des problèmes d’interprétation et les résoudre, et non mémoriser le plus possible, devraient constituer la base. » (Stearns, 1993, p. 132, cité par Martineau, 1999, p. 142, traduction libre)5

			Martineau se demande quelle opération historienne est en question ici, qu’il faudrait pouvoir expliciter à l’élève. Il réfère à l’épistémologie de l’histoire : « Quand l’esprit élabore une question, il formule aussitôt une ou plusieurs réponses possibles : une question précise (et seule une question précise est utile en histoire) se présente sous forme d’hypothèse à vérifier » (Marrou, 1964, p. 63, cité par Martineau, 1999).

			Les pratiques qu’observe Lautier sont très éloignées de cela. Sa description du cours dialogué laisse à penser que l’enseignant qui pose des questions a moins pour objectif de faire réellement s’interroger les élèves que de s’assurer de leur attention :

			« C’est le professeur qui interroge, valide, complète les réponses, les intègre dans son propre discours. Presque toujours il dialogue brièvement avec un seul élève, et répercute ensuite lui-même ce que tous doivent retenir et noter. La très grande majorité des questions posées, la totalité parfois, incite l’élève soit à restituer des connaissances antérieures, soit à identifier des informations dans un document. Ces réponses se limitent à un mot, à une phrase. L’enseignant n’exige qu’exceptionnellement une argumentation. Ces attentes limitées réduisent le risque de voir l’élève formuler une réponse fausse ou inadaptée, ou de voir la classe « partir dans tous les sens ». L’expression, familière, est révélatrice de la crainte d’une rupture de l’ordre collectif d’une part, d’une perte de logique voulue par l’enseignant d’autre part. […] Ainsi, le « dialogue » n’est en général ni dialogue entre élèves ni invitation à débattre. » (Lautier, 1997, p. 280)

			Martineau (1999, p. 148) liste les étapes du processus de construction et de résolution de problème. Ces étapes ne sont pas identifiées comme des tâches successives à accomplir, mais comme des activités intellectuelles modélisées dont on acquiert la maîtrise par l’entraînement. « L’élève doit pouvoir disposer de modèles et de catégories de problèmes de nature plus spécifiquement historique afin, non seulement de pouvoir en reconnaître les attributs, mais aussi les implications méthodologiques ultérieures ». Résoudre le problème, c’est « soumettre à l’épreuve des faits du passé la question ou l’hypothèse de réponse envisagée ». Les faits historiques construits sont les hypothèses validées par les informations disponibles, celles qui paraissent, après analyse, les plus probables. Ce sont des réponses plausibles aux questions que l’on se pose, car elles sont argumentées et non contredites par l’enquête.

			Sur quoi est-il pertinent d’enquêter en histoire scolaire ? Lautier propose de se questionner sur les causes, en interrogeant deux postures intellectuelles, une attachée à l’explication « cause-conséquence » et l’autre à l’explication « conséquence-cause ». Dans la première posture, L’enseignant ou l’enseignante, sachant ce qui se passe après, sélectionne les causes pour assurer la validité de sa démonstration. Cette « histoire linéaire » ne permet pas les explications et donc l’émergence de points de vue, elle semble couler de source. « La fin réduite à ses causes ne laisse plus de place à l’imprévu. Les contraintes apparentes de la discipline, avec sa logique explicative et sa culture ancrée sur les catégories de causes et de conséquences, triomphent » (Lautier, 1997, p. 19). Une seconde posture, la « reconstruction rétrospective », consiste dans la présentation de « l’après, afin de rechercher les éléments explicatifs pertinents. Dans ce cas, on ne joue pas sur l’illusion de ne pas connaître la suite, au contraire, on utilise clairement cette connaissance pour mettre en valeur l’événement » (Lautier, 1997, p. 17). Cela modifie la façon dont on perçoit la conséquence : elle n’est plus seulement ce qui vient après, mais ce qui fait son importance. Le discours ne serait plus narratif, mais explicatif. Dans ses recherches, Lautier a remarqué que cette seconde posture est minoritaire, parce qu’elle ne correspond pas à la tradition historique française, l’imputation causale singulière théorisée par Weber (1965) est peu développée dans la formation universitaire des enseignants. Elle rapporte ainsi des propos d’enseignants : « Si je montre que ça aurait pu se passer autrement, c’est toujours brièvement, parce que c’est aussi une tentation très forte pour les élèves de refaire l’histoire. » (Lautier 1997, p. 18)

			Comment apprendre à enquêter ? Peut-on décrire une méthode à laquelle initier les élèves ? Moniot l’envisage, mais la distingue de la méthode critique historique et parle de « mode d’emploi ». Ce qu’il en dit se rapproche davantage de l’exemple à imiter et de l’entraînement. C’est bien de faire pratiquer l’élève qu’il s’agit :

			« L’histoire, de fait, peut entretenir une méthode, non la méthode proprement professionnelle des chercheurs historiens, mais une méthode générale d’analyse et d’appréciation critique, par la domestication réflexive des événements, par la reconnaissance de leur complexité, par l’examen des discours et des croyances selon leurs contextes, leurs ressorts, leurs fonctions… Ce sont là des modes d’emploi, qui restent bons pour de nouvelles connaissances et de nouvelles informations. » (Moniot, 1993, p. 38)

			Pour Martineau, la pensée fonctionne à partir de « scénarios cognitifs », qui sont des sortes de modèles d’opérations intellectuelles que l’on active quand on en a besoin. Il réfère aux chercheurs anglophones pour nommer ces modèles. Perkins décrit un cadre de pensée, « a thinking frame » (Perkins, 1986, p. 7). Ce cadre inclut les informations décrivant comment mobiliser cette pratique intellectuelle, mais aussi ce qui permet de repérer les situations dans lesquelles l’apprenant doit mobiliser cette pratique. Martineau propose le concept de stratégie pour penser l’aptitude à faire quelque chose pour laquelle des automatismes ne suffisent pas. Les stratégies sont des « moyens que prend l’individu pour faciliter l’exercice de sa pensée. […] L’élève doit avoir l’occasion d’utiliser fréquemment les stratégies proposées. Finalement, savoir quand utiliser une stratégie cognitive est aussi important que de savoir comment et pourquoi l’utiliser » (Martineau, 1993, p. 166)6.

			Il convient, d’une part, de prendre de la distance, d’observer, de comparer froidement, de mettre en relation des indices et des hypothèses, des faits spécifiques et leur contexte, de définir toujours plus finement, de confronter les interprétations, celles des acteurs et celles des observateurs, pour tendre vers une reconstitution la plus plausible des événements, vers des interprétations prudentes. En un mot, il convient d’éprouver sa capacité à se décentrer (Lautier, 1997, p. 146).

			Voici, résumé par Lautier, ce que pourrait recouvrir le concept d’enquête en classe d’histoire, à propos duquel la chercheuse a identifié deux obstacles. D’abord, l’histoire qui dit la vérité conduit l’élève à se censurer : il n’y a plus de place pour l’imagination en histoire scolaire. Pourtant, « il faut s’en convaincre, l’imprévisible n’est pas renoncement s’il est présenté comme condition de la liberté » (Lautier, 1997, p. 147). L’auteure semble envisager une histoire scolaire qui se rapprocherait davantage de la pratique historienne. « On n’écrit pas l’histoire avec des “si”, répète-t-on souvent. Or justement, si ! », insiste Prost. Il précise : « Peut-on comprendre pourquoi les choses se sont passées comme elles l’ont fait, sans se demander si elles auraient pu se passer autrement ? Au vrai, imaginer une autre histoire est le seul moyen de trouver les causes de l’histoire réelle » (Prost, 1996, p. 175). Essayons de nous extraire des carcans décrits par Lautier et envisageons avec elle comment les élèves pourraient proposer et évaluer des hypothèses. La démonstration scientifique est difficile, la preuve en histoire ne peut être parfaite. Ricœur rapproche le travail de l’historien de celui du juge : l’historien « argumente, parce qu’il sait qu’on peut expliquer autrement. Et il le sait, parce qu’il est, comme le juge, dans une situation de contestation et de procès » (Ricœur, 1983, p. 329).

			Pour construire ces hypothèses, les élèves articulent les informations qui leur sont proposées avec ce qu’ils savent déjà. Pour Moniot (1997, p. 115), l’enfant a une « mathématique de la rue », une « physique du terrain vague », mais il n’a pas d’expérience des faits historiques. Le recueil de représentation en histoire serait « une illusion à remiser ». Il faudrait davantage chercher à mobiliser, non pas ce que les élèves connaissent déjà de tel ou tel événement historique, mais plutôt la façon dont ils raisonnent naturellement7.

			Une fois exprimées ces idées générales sur la vie pour formuler des hypothèses d’explications, cela pourrait donner lieu à un débat dans la classe, ce dont est quasiment dépourvue l’histoire enseignée. « L’histoire scolaire offre un contenu exempt de controverses. Les savoirs scolaires sont lissés, tranquilles, consensuels. Les pratiques dominantes de l’enseignement de l’histoire marginalisent, voire excluent le débat », selon Tutiaux-Guillon (2003, p. 268). Celle-ci, se référant au modèle des 4R d’Audigier, alerte sur les limites d’une histoire consensuelle qui nie la pluralité des mémoires, au profit d’un récit historique unique. Lorsqu’un texte est écrit par un historien, l’élève évalue le document comme objectif : « L’important est l’autorité conférée à l’auteur : ce qu’il énonce est forcément vrai puisqu’il est historien… Il n’est pas présenté comme “producteur”, mais simplement comme “passeur” de savoir » (p. 273). Ce lissage des interprétations historiques est le fait de la transposition didactique qui conduit à la constitution d’une vulgate : « Les problèmes divisent, la vulgate unifie » (p. 277). Les savoirs sont dépersonnalisés, car ils ne sont pas identifiés comme le point de vue de leur auteur. Ils sont décontextualisés, car les informations sur les conditions de constructions de ces faits historiques ne sont pas évoquées en classe. C’est comme si n’importe qui, à n’importe quel moment, ayant consulté la même source, avait dit la même chose à propos de la situation étudiée.

			Or la pluralité des interprétations possibles engendre de nombreux débats scientifiques. Les envisager en classe permettrait de donner aux élèves l’opportunité d’une plus grande prise d’initiative. À eux de proposer des hypothèses, et d’en discuter au sein de leur communauté d’élèves pour évaluer les différentes propositions. Débarrassée de l’illusion d’une histoire unique et universelle, l’histoire enseignée ne serait plus le savoir transmis à mémoriser, mais le savoir de la classe construit collectivement. Pour que l’activité intellectuelle individuelle permette l’institutionnalisation d’un savoir pour la classe, il importe que chacun puisse énoncer ses explications. Or les interventions des élèves se limitent souvent à quelques mots en réponse aux questions de l’enseignant ou de l’enseignante (Lautier, 1997, p. 280). La résolution de l’enquête historienne passe par l’énonciation de ce qui fait énigme et par la démonstration de la pertinence de l’interprétation de la trace pour répondre à la question, c’est-à-dire le récit de l’enquête. Comment initier les élèves à l’écriture narrative en histoire ?

			3.	Sur la question de l’écriture en classe d’histoire

			L’action d’écrire est l’occasion pour les élèves de mettre à l’épreuve leurs hypothèses d’explication. Il s’agit d’écrire pour convaincre, comme un juge, qui doit envisager toutes les pistes pour évaluer laquelle est la plus fondée. Il nous faut préciser ce que pourrait être un récit explicatif, en nous appuyant sur l’épistémologie de la discipline savante. Le propre du récit historique n’est pas seulement dans son rapport au réel et donc dans ce qui le distingue du récit de fiction, mais aussi dans ses traits argumentatifs qui le distinguent par exemple du récit journalistique : « L’historien n’est pas un simple narrateur : il donne les raisons pour lesquelles il tient tel facteur plutôt que tel autre pour la cause suffisante de tel cours d’événements. […] L’historien argumente, parce qu’il sait qu’on peut expliquer autrement » (Ricœur, 1983, p. 329). C’est pourquoi Moniot plaide pour une histoire qui laisse une place importante à l’écriture par l’élève :

			« Comment éprouver à son tour la pensée de l’histoire, sans faire soi-même ces opérations : choisir ou reprendre des informations avec une raison de le faire et un souci de les reconnaître, les apprécier avec une façon de le faire, les mettre en relations, les organiser, les confronter, les configurer avec des ressorts et moyens pour le faire […] Apprendre l’histoire, c’est lire en histoire, c’est écrire en histoire, c’est savoir la lire et l’écrire, deux pôles de la même activité de compréhension. C’est faire à son tour un commerce intellectuel, ce n’est pas recevoir une révélation, fût-elle livrée avec sa rationalisation savante. » (Moniot, 1993, p. 186)

			Or la dissertation telle qu’elle est réalisée dans l’enseignement aujourd’hui « n’est argumentative ou explicative que dans le fait qu’elle ne doit pas être seulement énumérative et informative. Le recul réflexif n’est pas celui de l’élève, il a été fait avant lui » (Moniot, 1993, p. 187). Il importe que les écrits des élèves expliquent en mettant en lien les informations repérées dans les traces. Concernant ces informations historiques, Laville (1975, pp. 37-38) distingue trois types d’éléments : les faits, les concepts – à la fois les concepts analytiques (société d’ordre, révolution, etc.), les concepts historiques (durée, période, changement, etc.) et les concepts méthodologiques (hypothèses, fait, données, théorie, généralisation, comparaison, etc.) – et les théories (le marxisme, le libéralisme, etc.). Le passage à l’écrit pose donc la question de la conceptualisation qui requiert, selon Lautier, des procédés également présents dans la pensée naturelle : sélection des informations, classification guidée par l’étude, comparaisons spontanées. Mais les enseignants peuvent se montrer réticents à utiliser les analogies, pour éviter des généralisations.

			« Le passage de l’individuel au collectif implique la construction des entités ; capitale dans l’élaboration de l’intelligence historienne, cette opération ne reçoit pas toujours sa pleine légitimité tant elle apparaît dévoreuse de temps scolaire. C’est pourtant elle qui permet d’installer la bonne distance entre le récit “ordinaire” et le récit historique. » (Lautier, 1997, pp. 126-127)

			Le risque est qu’en référant à ce qu’ils connaissent du terme, cela conduise les élèves à formuler des analogies trompeuses. Les concepts sont donc en classe souvent réduits à des définitions. Or la définition enferme, elle empêche l’historicisation de la situation : « Aussi ne peut-on les définir d’une formule : il faut les décrire, dérouler l’écheveau de réalités concrètes et de relations qu’ils résument » (Prost, 1996, p. 131). Les concepts sont des outils de comparaison, « des abstractions auxquelles les historiens comparent la réalité » (p. 134). L’essentiel n’est pas dans ce qui rapproche la situation particulière du concept générique, mais ce qui l’en distingue, pour donner à voir la spécificité de l’événement étudié.

			La distinction entre concepts de premier ordre et concepts de second ordre théorisée par Lee et Shemilt est éclairante pour comprendre les obstacles à la conceptualisation chez les élèves (Cariou, 2022, p. 84 et s.). Les premiers concernent les objets d’histoire (révolution, etc.). Les seconds sont les concepts structurants de la discipline, des métaconcepts, renvoyant aux activités intellectuelles de l’historien, comme penser le temps. Pour pouvoir construire des concepts de premier ordre, les élèves ont besoin de maîtriser ceux de second ordre. Ce ne serait donc pas des connaissances (des définitions, des faits historiques) qui font défaut aux élèves pour pouvoir conceptualiser, mais un manque de pratique. Il faut, dans une certaine mesure, être historien (maîtriser les concepts de second ordre) pour faire de l’histoire (construire des concepts de premier ordre). Il ne nous semble pourtant pas que cela doive être une raison de penser que faire de l’histoire à l’école est une illusion à remiser. Pour que les élèves adoptent un raisonnement historien, ils devraient être en mesure de maîtriser une épistémologie historienne, sans doute pas l’épistémologie savante des experts, mais une épistémologie spécifique, fruit de la transposition didactique de la pratique historienne savante.

			Les exercices académiques travaillés en vue des examens ont tendance à contraindre les enseignantes et enseignants dans leurs démarches, puisqu’il leur faut entraîner les élèves à ces exercices. Cela engendre une confusion entre l’écriture comme productrice de savoir historique, et l’écriture comme application d’une méthode : apprendre à écrire de l’histoire se résume alors à apprendre à faire une dissertation.

			« La formation intellectuelle requiert une initiation aux méthodes de travail des spécialistes. Ces méthodes sont réunies sous le singulier de « la » méthode historique et de « la » méthode géographique. Ni les formes de cette initiation ni les pratiques scientifiques de référence ne sont claires. Ainsi, l’écriture du devoir est-elle généralement conçue comme un analogue simplifié de l’écriture savante. […] Ce glissement de la méthode vers l’initiation à un modèle d’écriture canonique souligne le rôle très important de l’évaluation. […] Les évaluations institutionnelles, brevet et baccalauréat, instaurent une sorte de pilotage de l’enseignement par l’aval. Le fait qu’elles soient écrites et anonymes renforce la constitution d’une vulgate des contenus et des exercices. » (Audigier, 1995, p. 71)

			Audigier évoque les résistances face au changement dans la discipline scolaire historienne. Il reprend et précise le concept de forme scolaire, emprunté aux sociologues Vincent, Lahire et Thin :

			« L’émergence de la forme scolaire, forme qui se caractérise par un ensemble cohérent de traits au premier rang desquels il faut citer la constitution d’un univers séparé pour l’enfance, l’importance des règles dans l’apprentissage, l’organisation rationnelle du temps, la multiplication et la répétition d’exercices n’ayant d’autres fonctions que d’apprendre et d’apprendre selon les règles ou, autrement dit, ayant pour fin leur fin propre, est celle d’un nouveau mode de socialisation, le mode scolaire de socialisation. » (Vincent, Lahire et Thin, 1994, p. 39, cité par Audigier, 2005, p. 104)

			Penser les conditions d’une enquête historienne scolaire avec le concept de forme scolaire invite à réfléchir aux aspects pratiques et organisationnels. Pour que l’élève écrive de l’histoire, il faut du temps, ce que ne permet pas l’organisation induite par la forme scolaire traditionnelle.

			« Une part dominante du temps de la classe est occupée par la parole de l’enseignant. Il a toujours à dispenser de l’information, à commenter, à expliquer, à évaluer les propos des élèves, à institutionnaliser le savoir. […] Les savoirs effectivement enseignés sont souvent éloignés de tout apprentissage critique et leur mode dominant de fonctionnement celui d’une pensée réaliste qui construit chez les élèves une conception du savoir comme une vérité établie. Si les normes affichées sont celles de la raison, les normes réelles penchent plutôt vers le réalisme et la transmission de savoirs conçus comme des vérités stables. L’histoire et la géographie fonctionnent plus à l’adhésion qu’à la formation critique. » (Audigier, 2005, pp. 111 et 113)

			Comme le passé se donne directement à voir, selon la conception réaliste qu’en ont les élèves, nul besoin de construire quelque savoir que ce soit par l’écriture. L’énonciation, écrite ou orale, permet pourtant de contrôler la cohérence de sa pensée, autorise la prise de recul et déclenche le débat en mettant au jour des controverses.

			4.	Conclusion

			Nous avons souhaité exposer, en nous appuyant sur des écrits faisant référence en didactique de l’histoire dans l’espace francophone, la façon dont la transposition d’une pensée historienne en classe d’histoire avait pu être conceptualisée lors de ces premières recherches. Notre intérêt s’est porté sur les activités intellectuelles relevant d’une pratique d’enquête historienne. À l’école, la critique documentaire est transposée dans une dialectique du vrai et du faux. Il s’agit pour l’essentiel de mettre en évidence le caractère erroné, voire mensonger, de certains documents (affiche de propagande en histoire, travail autour des infox ou fake news en éducation aux médias, etc.)8. Les différents chercheurs que nous avons mentionnés s’accordent à dire que cette pratique d’enquête n’est pas transposée. Des recherches plus récentes ont montré que les pratiques en classe ont peu changé ces dernières décennies, concernant le rapport aux faits historiques (Cariou, 2016). Il s’agit pour l’essentiel de mémoriser des informations énoncées par l’enseignant ou prélevées dans un document, puis de les réciter en répondant à des questions ou en rédigeant une dissertation qui ne dit rien de la réflexion de l’élève, mais seulement de sa capacité à restituer le savoir transmis.

			Prenant acte des constats produits par ces recherches, des expérimentations empiriques sont mises en œuvre dans le champ didactique pour observer ce que des pratiques innovantes, davantage orientées vers une transposition didactique de l’enquête historienne, peuvent produire en termes d’apprentissage chez les élèves (Doussot et Fink, 2022 ; Cariou, 2022)9. Elles contribuent à documenter les conditions d’une activité intellectuelle historienne dans la classe. La démarche historienne d’interprétation des traces du passé pour construire des faits sur les événements pourrait conduire les élèves à considérer ces informations comme des points de vue à comprendre et critiquer, et non comme des dogmes à suivre ou rejeter.

			

			
				
					1.	BAIP, 1890, supplément au n° 922, p. 557. En ligne : www.lienmini.fr/61744-BAIP

				

				
					2.	Ces éléments épistémologiques sont parfois implicites dans les travaux cités, c’est pourquoi nous référons à l’épistémologie savante directement par moments, en particulier à Ricœur (1983) et Prost (1996).

				

				
					3.	Sur ce point, voir l’article de Doussot et Guenoux (2023) dans lequel nous distinguons les informations transmises par le document, et les faits construits par les élèves dans le cadre d’une argumentation.

				

				
					4.	« Facts are vital for inculcating the skills necessary to analyse culture and societies, but they are tools, not goals in and of themselves. »

				

				
					5.	« The central question is not how many historical periods or literary genres the student has been exposed to, but what kinds of analytical problems he or she has encountered and learned to manage. The ability to use data, including relevant understanding of how to find it, clearly takes precedence over any capacity to regurgitate. Defining interpretive problems and working toward their resolution, not maximum memorization, should set the basic guidelines. »

				

				
					6.	La façon dont Rey envisage les compétences nous semble à rapprocher du concept de stratégie de Martineau. « Une personne est dite compétente dans un domaine, non pas lorsqu’elle apporte une réponse convenable à une situation singulière, mais lorsqu’on a des raisons de penser qu’elle peut le faire pour toutes les situations d’un même type » (Rey, 2014, p. 43).

				

				
					7.	Nous référons alors aux « postulats épistémologiques » rappelés par Allieu-Mary et Lautier (2008) : le raisonnement historique relève du raisonnement naturel (Passeron, 1991) ; pour comprendre les hommes et les sociétés du passé, les historiens mobilisent un mode de compréhension proche de celui que les profanes appliquent à la vie sociale.

				

				
					8.	Nous faisons référence tant aux pratiques des enseignants d’histoire (qui ont l’habitude par exemple de faire travailler les élèves sur les documents de propagande) qu’au développement de l’éducation aux médias.

				

				
					9.	Voir en ce sens et pour exemple, la présentation du projet de recherche Compétence critique et enseignement de l’histoire, www.lienmini.fr/61744-CCEH
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Chapitre 2


			
Enquêter en histoire à l’ère numérique

			Lyonel Kaufmann

			« Computers are essentially modeling machines, not knowledge jukeboxes. » (Beynon, Russ & McCarty, 2006)

			Depuis la seconde partie du XIXe siècle, l’enseignement de l’histoire a recouru de diverses manières aux médias et aux technologies, que l’on pense aux tableaux muraux, aux épiscopes, à la télévision, à la micro-informatique ou aux jeux vidéo (Cuban, 1986 ; Tribukait, 2020).
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